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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution reprend diverses demandes adressées par le Par-
lement de Wallonie à l’attention du Gouvernement wallon afin que ce dernier réfléchisse 
aux moyens permettant l’émergence d’une supracommunalité institutionnalisée.



A l’heure actuelle, les provinces et les communes évo-
luent selon des principes datant, pour certains, de 1831. 
Ainsi les cinq provinces wallonnes règlent-elles tout ce 
qui est d’intérêt provincial et les 262 communes wal-
lonnes tout ce qui relève de l’intérêt communal, comme 
le prévoit la Constitution belge.

Depuis quelques années, au principe de subsidia-
rité, consistant à confier la responsabilité d’une action 
publique à la plus petite entité capable de gérer la matière 
elle-même, se sont substitués les principes d’efficacité, 
voire d’économie, appelant un nombre de matières tou-
jours plus élevé à être pris en charge par une autorité 
agissant sur un territoire plus large que celui d’une com-
mune. 

Partout en Wallonie, des initiatives rassemblant les 
communes autour d’un métier ou d’une mission existent 
en effet de longue date, que ce soit sous la forme de 
zones de police, de services d’incendie, d’intercom-
munales, de sociétés publiques de logement social, de 
groupes d’action locale ou encore de maisons du tou-
risme, pour ne citer que quelques exemples. Toutefois, 
ces démarches ne peuvent répondre aux objectifs d’un 
véritable projet de territoire, étant organisées très diffé-
remment l’une de l’autre, et évoluant souvent sans inter-
connexions.

Une absence de coordination, de vision d’ensemble 
partagée, empêche de tirer le meilleur des potentialités 
de chaque territoire. 

Face à ce constat, des initiatives spontanées visant à 
instaurer des aires de coopération supracommunale et 
transversale au sein de notre Région voient le jour. Ces 
initiatives sont à échelle variable et se développent sans 
encadrement légal, la législation actuelle ne prévoyant 
pas de cadre légal fixant le fonctionnement et la gou-
vernance de structures supracommunales. En bref, si la 
supracommunalité est encouragée, notamment dans la 
Déclaration de Politique régionale, elle n’est pas léga-
lement encadrée. En bref, il n’existe pas d’institution 
publique supracommunale en tant que telle.

La mise en place de diverses structures telles que 
Liège Europe Métropole, la Wallonie Picarde, ou le 

Pays de Famenne, illustre cette tendance de réorganisa-
tion des entités territoriales au sein de notre Région. Si 
ces initiatives ont le mérite d’amorcer l’ambition supra-
communale des territoires impliqués, il convient d’éva-
luer s’il s’agit, ou non, de la réponse idéale aux enjeux 
cruciaux auxquels la structuration supracommunale de 
notre territoire doit répondre.

Ces enjeux sont très variés et concernent tant l’aména-
gement du territoire que la mobilité, l’avenir des régions 
rurales, la sécurité civile, l’offre d’infrastructures socio-
médicales, culturelles, et sportives, etc., le tout dans un 
contexte tendu au niveau des finances publiques.

Tout territoire se devant d’évoluer en réponse aux 
évolutions démographiques, sociales, économiques et 
culturelles de la société qui y vit, il est du devoir du poli-
tique de prendre les bonnes décisions afin d’adapter la 
gouvernance du territoire à ces nouvelles réalités. 

C’est pourquoi les auteurs de ce texte proposent d’ou-
vrir le débat afin d’envisager une adaptation des règles 
de fonctionnement de notre démocratie locale, en vue 
d’y intégrer l’encadrement devant permettre la mise sur 
pieds d’une supracommunalité intégrée et territoriale-
ment définie. 

Une telle perspective nécessite d’aborder le problème 
sous de nombreux angles, dont les suivants :

a. �institutionnel  : le débat de la supracommunalité est 
lié au schéma institutionnel du territoire, et impliquera 
donc une discussion sur le rôle des différentes entités 
composant la démocratie locale; 

b. �gouvernance - élections : quel modèle de gouvernance 
permettant l’établissement et l’accomplissement 
d’un projet de territoire fédérateur (composition des 
organes, implication des entités concernées, etc.)?

c. ��financement  : quelles sources de financement pour 
quelles entités? 

d. �métiers : parmi les métiers actuels des pouvoirs locaux, 
y a-t-il lieu de procéder à des transferts internes et/ou 
vers les entités fédérées? 

e. �intercommunales : quel lien entre la supracommuna-
lité et les intercommunales.
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Le Parlement de Wallonie, 

A.	� Considérant que le législateur doit adapter la gou-
vernance de tout territoire pour lequel il dispose 
de la compétence organique, compte tenu des évo-
lutions démographiques, sociales, économiques, 
environnementales et culturelles de la société qui y 
vit;

B.	� Considérant que les principes d’efficience et de 
mutualisation des moyens s’imposent de plus en 
plus aux gestionnaires publics, et qu’un des enjeux 
de la supracommunalité est de viser une allocation 
optimale des ressources;

C.	� Constatant l’émergence, sur le territoire de la Wal-
lonie, d’initiatives visant à fédérer plusieurs com-
munes autour d’un projet supracommunal commun;

D.	� Considérant le caractère spontané de ces initiatives 
et l’absence d’encadrement légal de celles-ci;

E.	� Considérant le financement, par la Région, de ces 
initiatives, via des subventions;

F.	� Considérant que l’octroi d’une tranche du fonds 
des provinces est conditionné au financement, par 
la province, de projets supracommunaux, sans que 
cette notion ne soit clairement définie;

G.	� Vu l’article 41 de la Constitution, dotant la Région 
du pouvoir de mettre en place des institutions supra-
communales;

H.	� Considérant que le débat sur la supracommunalité 
nécessite une réflexion globale sur l’articulation des 
différents métiers et missions des actuels pouvoirs 
locaux;

I.	� Considérant qu’il est indispensable d’associer 
centres urbains et régions rurales au sein d’un même 
projet de territoire permettant de valoriser au mieux 
leurs caractéristiques propres;

J.	� Considérant que la Déclaration de Politique générale 
2014-2019 évoque la supracommunalité, le Gouver-
nement souhaitant « encourager l’organisation de la 
supracommunalité et soutenir les initiatives locales 
(…) en réservant certaines subventions régionales 
aux initiatives supracommunales octroyées sur base 
d’un droit de tirage, et en majorant d’autres subven-
tions selon qu’il s’agisse de projets introduits par 
une communauté de territoires ou par une commune 
seule » (1);

(1) Déclaration de Politique régionale 2014 – 2019 du Gouverne-
ment wallon, page 107.

K.	� Considérant le groupe de travail mis en place par 
le Ministre en charge des Pouvoirs locaux, rassem-
blant la Direction générale opérationnelle des pou-
voirs locaux, de l’action sociale et de la santé du 
Service public de Wallonie, le Cabinet du Ministre 
des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et 
de l’Énergie, le Centre régional d’aide aux com-
munes (CRAC), l’Union des villes et communes de 
Wallonie (UVCW) et l’Association des provinces 
wallonnes (APW) et visant à définir la supracom-
munalité;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de prendre la pleine mesure de l’enjeu de la structu-
ration supracommunale du territoire et d’en analyser 
les caractéristiques au sein de la Région wallonne;

2.	� de mener une réflexion sur la démocratie locale qui 
permette l’émergence d’une supracommunalité insti-
tutionalisée; 

3.	� d’évaluer la pertinence et l’efficacité des initiatives 
supracommunales mises en place spontanément sur 
le territoire wallon;

4.	� de veiller à tenir compte, dans le cadre des travaux 
visant à évaluer la pertinence et l’efficacité des initia-
tives supracommunales, des préoccupations et carac-
téristiques de tous les types d’entités locales, de la 
plus rurale à la plus urbaine.
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